PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 3 juillet 2009
L’an deux mille neuf, le trois juillet à 20 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE, JOST, MOREL, Adjoints au Maire, 

Mmes DAVID, DORMOIS, RIBAULT,
MM. GUILLAUT, MAGNE, MUESSER, VANDEWALLE
Formant la majorité des membres en exercice.

Absents représentés : 

M. CHEVY représenté par Monsieur JOST
M LEGAY représenté par Monsieur ALISSE

Mme BERGANTZ représentée par Madame DAVID

Mme BINDER représentée par Madame GRIGNON

Mme BUCHER représentée par Monsieur MOREL
Absents excusés : 
MM. DA SILVA, Mme FEUVRIER
Secrétaire : M. MAGNE
ORDRE DU JOUR :

Désignation d’un secrétaire de séance

Signature du marché de travaux relatif à la restauration des façades de la Mairie

Convention de partenariat dans le cadre du dispositif « Opération vacances 2009 » pour l’activité « grimpe d’arbres »

Conditions de participation à l’activité « grimpe d’arbres » du 8 au 10 juillet 2009

Service de l’assainissement : rapport annuel du délégataire – année 2008

Avenant au marché de maîtrise d’œuvre relatif aux travaux de restructuration et d’adaptation à l’Ecole des Sources (fixation du forfait définitif de rémunération)

Désignation des délégués au SIASY et au SICTOM 

Programme départemental 2009-2010-2011 d’aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie et ses dépendances : demande de subvention au Conseil Général

Dénomination des rues

Demande de dégrèvement de la redevance d’assainissement

Convention avec la SAUR pour la facturation de la redevance d’assainissement sous pression

Restauration des plâtres intérieurs du plafond de l’Eglise : demande de subvention au Conseil Général

Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

Questions diverses

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Monsieur MAGNE est désigné secrétaire de séance.
SIGNATURE DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF A LA RESTAURATION DES FAçADES DE LA MAIRIE

Madame le Maire précise qu’une mise en concurrence a été organisée pour les travaux de restauration des façades de la mairie. Trois offres ont été reçues lesquelles ont été analysées en fonction des critères et de leur pondération définis dans le règlement de consultation : valeur technique de l’offre appréciée au regard de la qualité de la réponse de l’entreprise au regard des prestations demandées (45 %), prix des travaux (35 %) et moyens mis en œuvre pendant l’exécution des travaux (20 %).

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des marchés publics,

Vu l’avis d’appel public à concurrence,

Vu les candidatures et les offres,

Vu l’analyse des offres,

Vu les pièces du marché,

Considérant que l’offre de l’entreprise Les Maçons du Manoir (78125 ORCEMONT) a été jugée l’offre économiquement la plus avantageuse au vu des critères et de leur pondération définis dans le règlement de la consultation,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le maire à signer le marché de travaux relatif à la restauration des façades de la mairie avec l’entreprise les Maçons du Manoir, sise 14 rue de Craches 78125 ORCEMONT, pour un montant de 82 551 euros HT soit 98 731 euros TTC,

DIT que le montant de la dépense est prévu au budget primitif 2009.

CONVENTION DE PARTENARIAT DANS LE CADRE DU DISPOSITIF « OPERATION VACANCES » POUR L’ACTIVITE « GRIMPE D’ARBRES »

Monsieur JOST expose au Conseil Municipal que dans le cadre du dispositif « Opération vacances », le Conseil Général encourage l’accueil sur la commune des activités sportives pendant les mois de juillet et août. Le coût financier d’une semaine sportive est pris en charge à 70 % par le Conseil Général, les 30 % restant à la charge de la commune.

La commune s’est portée candidate pour accueillir cet été, durant une semaine, un stage de « grimpe d’arbres » à destination des jeunes de 7 à 17 ans. Ce stage se déroulera du 6 au 10 juillet 2009 et sera animé par l’association Arboréale, prestataire retenu par le Conseil général. Le coût financier d’une semaine d’activité s’établissant à 2625 euros TTC, la participation pour la commune s’élève à est de 30 % de ce montant soit 787,50 euros.

La convention de partenariat dans le cadre du dispositif « Opération vacances » pour l’activité « grimpe d’arbres » a pour objet de définir les modalités du partenariat entre le Département et la Commune et les modalités de règlement de la prestation.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de convention de partenariat dans le cadre du dispositif « Opération vacances » pour l’activité « grimpe d’arbres » entre la commune et le Conseil Général,

 Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE les termes de la convention de partenariat dans le cadre du dispositif « Opération vacances » pour l’activité « grimpe d’arbres »,

AUTORISE le Maire à signer ladite convention,

DIT que le montant de la dépense est prévu au budget 

CONDITIONS DE PARTICIPATION A L’ACTIVITE « GRIMPE D’ARBRES » 

M. JOST précise qu’en partenariat avec le Conseil Général, la commune accueillera dans le cadre de l’opération vacances 2009 une animation grimpe d’arbres à destination des enfants et adolescents de 7 à 17 ans (une journée au minimum par groupe).

Cette activité, installée sur le site du chemin de la Porte Dorée, sera animée en toute sécurité par des encadrants diplômés et sera ouverte les 8, 9 et 10 juillet aux jeunes lévissiens âgés de 7 à 17 ans, dans la limite des places disponibles (14 places par jour). Il est proposé de fixer une participation financière de 7 euros par jour et par personne, le repas du midi devant être fourni par les parents. 

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

FIXE la participation à l’activité « grimpe d’arbres » à 7 euros la journée par personne, le repas du midi étant fourni par les parents.

SAUR : RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE POUR L’EXPLOITATION PAR AFFERMAGE DU SERVICE D’ASSAINISSEMENT DE L’ANNEE 2008

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le rapport annuel du délégataire pour l’exploitation par affermage du service d’assainissement de l’année 2008,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

PREND ACTE du rapport annuel du délégataire pour l’exploitation par affermage du service d’assainissement de l’année 2008.

Avenant au marché de maîtrise d’œuvre relatif aux travaux de restructuration et d’adaptation à l’Ecole des Sources (fixation du forfait définitif de rémunération)

Monsieur JOST rappelle que par délibération du 23 octobre 2008 le conseil municipal a autorisé la signature du marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux de restructuration et d’adaptation à l’école des Sources avec le groupement solidaire SCP Dubois Jeanneau, mandataire, et la SARL A.T.I.C. sur la base d’une enveloppe financière prévisionnelle de travaux de 367 000 euros HT.

Le forfait provisoire de rémunération était de 33 030 euros HT soit 39 503,88 euros TTC pour la mission de base auquel est ajouté un forfait de 5 000 euros HT soit 5 980 euros TTC pour la mission complémentaire OPC.

L’avant-projet définitif a été remis par la maîtrise d’œuvre. Il prévoit un coût prévisionnel des travaux de 373 981,30 euros HT.

Comme le marché le prévoit, la passation d’un avenant au marché de maîtrise d’œuvre est nécessaire afin de fixer le forfait définitif de rémunération sur la base du coût prévisionnel sur lequel s’engage le maître d’œuvre.

Il est proposé d’approuver l’avant projet définitif et le coût prévisionnel fixé par le maître d’œuvre à 373 981,30 € HT. Conformément au marché, le forfait définitif en découlant est égal au forfait provisoire et s’élève donc à 33 030 euros HT soit 39 503,88 euros TTC pour la mission de base auquel est ajouté un forfait de 5 000 euros HT soit 5 980 euros TTC pour la mission complémentaire OPC.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le marché de maîtrise d’œuvre pour les travaux d’extension et d’adaptation à l’école des Sources en date du 31 octobre 2008,

Vu le projet d’avenant relatif à la détermination du forfait définitif de rémunération du maître d’œuvre,

Considérant que la commune a conclu un marché de maîtrise d’œuvre avec le groupement solidaire SCP Dubois Jeanneau, mandataire, et la SARL A.T.I.C. pour les travaux de restructuration et d’adaptation à l’école des sources,

Considérant qu’un forfait provisoire de rémunération a été établi sur la base de l’enveloppe financière prévisionnelle déterminée par la commune (367 000 € HT),

Considérant que ce forfait provisoire a été fixé à 33 030 euros HT soit 39 503,88 euros TTC pour la mission de base (soit 9 %) auquel est ajouté un forfait de 5 000 euros HT soit 5 980 euros TTC pour la mission complémentaire OPC.

Considérant qu’il convient, comme le marché le prévoit à l’issue de la phase APD, de fixer le forfait définitif de rémunération sur la base du coût prévisionnel sur lequel s’engage le maitre d’œuvre,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

APPROUVE l’avant projet définitif, avec un coût prévisionnel des travaux de 373 981,30 euros HT,

APPROUVE l’avenant n°1 au marché de maîtrise d’œuvre à intervenir avec le groupement SCP Dubois Jeanneau / SARL A.T.I.C fixant le forfait définitif de rémunération à 33 030 euros HT soit 39 503,88 € TTC, auquel est ajouté le montant forfaitaire de 5 000 € HT, soit 5 980 TTC pour la mission complémentaire OPC.

AUTORISE le Maire à signer ledit avenant.

DESIGNATION DES DELEGUES AU SICTOM DE LA REGION DE RAMBOUILLET

Madame le maire rappelle que par délibération du 27 mars 2008 le Conseil Municipal a procédé à la désignation de deux délégués titulaires et deux délégués suppléants appelés à siéger au sein du comité syndical du SICTOM de la Région de Rambouillet,

Il est proposé de remplacer Monsieur Fabien GUILLAUT au mandat de délégué titulaire.

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 5211-8 et L 2121-33 ;

Vu la délibération n°16 du Conseil Municipal en date du 27 mars 2008 relative à la désignation des délégués au SICTOM de la région de Rambouillet,

Considérant que l’article L2121-33 du CGCT prévoit que le Conseil Municipal peut procéder à tout moment, et pour le reste de la durée des fonctions du délégué, à son remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DESIGNE pour siéger au comité syndical du SICTOM de la Région de Rambouillet 

Mme BUCHER Francette délégué titulaire en remplacement de Monsieur GUILLAUT Fabien,

M. GUILLAUT Fabien délégué suppléant en remplacement de Madame BUCHER Francette.

PRECISE que les deux délégués titulaires et les deux délégués suppléants au comité syndical du SICTOM de la Région de Rambouillet sont désormais :


Délégués titulaires :




Délégués suppléants :

M. JOST Stéphane




M. GUILLAUT Fabien

Mme BUCHER Francette



M. ALISSE Bernard

DESIGNATION DES DELEGUES AU SIASY

Madame le maire rappelle que par délibération du 27 mars 2008, le Conseil municipal a procédé à la désignation de quatre délégués titulaires et quatre délégués suppléants appelés à siéger au comité syndical du S.I.A.S.Y.,

Il est proposé de remplacer Monsieur Fabien GUILLAUT au mandat de délégué titulaire.

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les statuts du S.I.A.S.Y.,

Considérant que l’article L2121-33 du CGCT prévoit que le Conseil Municipal peut procéder à tout moment, et pour le reste de la durée des fonctions du délégué, à son remplacement par une nouvelle désignation opérée  dans les mêmes formes,

Considérant qu’il convient de pourvoir au remplacement de Monsieur Fabien GUILLAUT comme délégué titulaire au SIASY,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DESIGNE pour siéger au comité syndical du SIASY :

M. MOREL Jean- Pierre délégué titulaire en remplacement de Monsieur GUILLAUT Fabien

M. GUILLAUT Fabien délégué suppléant en remplacement de Monsieur MOREL Jean-Pierre

Précise que les quatre délégués titulaires et les quatre délégués suppléants au comité syndical du SYASY sont désormais :

Délégués titulaires :




Délégués suppléants :

M. ALISSE Bernard




Mme GRIGNON Anne 

M. JOST Stéphane




M. GUILLAUT Fabien

M. MOREL Jean-Pierre




M.LEGAY Patrice

M. MUESSER Alain




M. DA SILVA Manuel

Programme départemental 2009-2010-2011 d’aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie : demande de subvention au Conseil Général

Madame GRIGNON précise que le Conseil Général a adopté un nouveau programme départemental triennal 2009-2010-2011 d’aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie et présente les projets de travaux sur la commune.

Le Conseil municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que le Conseil Général a adopté un nouveau programme triennal 2009-2010-2011 d'aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de solliciter du Conseil Général une subvention au titre du programme départemental     2009-2010-2011 d'aide aux communes et structures intercommunales en matière de voirie.

La subvention s'élèvera à 122 220 euros hors taxes soit 70 % du montant des travaux subventionnables de 174 600 Euros hors taxes.

S'ENGAGE à utiliser cette subvention, sous son entière responsabilité, sur les voiries communales pour réaliser les travaux figurant dans la fiche d'identification annexée à la présente délibération, et conforme  à l'objet du programme.

S'ENGAGE  à financer la part des travaux restant à sa charge.

AUTORISE le maire à signer les pièces s’y rapportant.

DENOMINATION DES RUES

Madame le Maire précise que la commune souhaite s’engager dans une démarche de dénomination et numérotation des voies afin de faciliter notamment l’intervention des services de secours et d’urgence et tous services publics.

Il convient dans un premier temps de dénommer les voies qui n’ont pas de nom au cadastre. Dans un second temps, le maire procèdera par arrêté à la numérotation des voies.

Le Maire présente les propositions de dénomination.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

ADOPTE les dénominations suivantes, selon le plan annexé à la présente délibération : 

Route d’Yvette : part de l’intersection entre la rue du Prieuré et la route de Girouard et se termine à la limite de la commune des Essarts le Roi (mitoyen avec les Essarts le Roi sur 230 mètres)

Route de Girouard : part de la Place Yvon Esnault et se termine à l’intersection de la rue du Prieuré et la route d’Yvette

Route de la Recette : part de la Place Yvon Esnault et se termine à l’intersection avec la RD 58

Route du Mousseau : part de la route de Dampierre et se termine à la limite de la commune de Dampierre

Route de Dampierre : part de la Place Yvon Esnault et se termine à l’intersection avec le RD 58

Route de Coignières : part au hameau de la Popinerie à l’intersection du chemin rural n°20 de la Porte Dorée à la Popinerie, du Chemin du Marchais et de la Route de la Popinerie et se termine à la limite de la commune de Coignières

Chemin du Marchais : part de la route de Coignières et se termine à l’intersection avec la route de la Recette

Route de la Popinerie : part de l’intersection entre le CR n°20, la route de Coignières et le chemin du Marchais, et se termine au chemin de la Roche

Route du Pommeret : part de la route de la Recette et se termine au Pommeret sur la route de la Popinerie

Chemin de l’Ancien Presbytère : part de la RD 58 et se termine à l’Ancien Presbytère

Chemin des six croix : part de la RD 58 et se termine à l’église

Place Yvon Esnault : Intersection des Routes de Girouard, de la Recette et de Dampierre

DEMANDE DE DEGREVEMENT DE LA REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT

Le Conseil Municipal s’est prononcé sur une demande de dégrèvement de la redevance d’assainissement.
CONVENTION AVEC LA SAUR POUR LA FACTURATION DE LA REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT SOUS PRESSION

Point retiré de l’ordre du jour et reporté à la prochaine séance.
RESTAURATION DE LA VOUTE DE LA NEF DE L’EGLISE : DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL GENERAL

Le Maire rappelle que le Conseil Général a adopté un plan exceptionnel d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que leurs équipements structurants, culturels et sportifs. A ce titre il est possible de demander une subvention pour les travaux de restauration du patrimoine non protégé. Les travaux de restauration de la voûte de la nef de l’Eglise peuvent bénéficier de ce dispositif.

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le plan exceptionnel du Conseil Général d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que de leurs équipements structurants, culturels et sportifs, 

Vu l’estimation des travaux pour la restauration de la voûte de la nef de l’Eglise d’un montant de              75 750 euros HT (69 750 euros HT pour le part travaux et 6 000 euros HT de maîtrise d’œuvre),

Considérant que les travaux de restauration de la voûte de la nef de l’Eglise peuvent faire l’objet d’une subvention du Conseil Général au titre du plan exceptionnel d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que leurs équipements structurants, culturels et sportifs (aide à la restauration du patrimoine non protégé).

Considérant que l’estimation du montant des travaux s’élève à 75 750 euros HT (69 750 euros HT pour le part travaux et 6 000 euros HT de maîtrise d’œuvre),

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le projet des travaux de restauration de la voûte de la nef de l’Eglise estimé à                 75 750 euros HT (69 750 euros HT pour le part travaux et 6 000 euros HT de maîtrise d’œuvre),

DIT que le montant de la dépense de cette opération est inscrit au budget de la commune.

SOLLICITE une subvention au taux maximum du Conseil Général pour les travaux de restauration de la voûte de la nef de l’Eglise au titre du plan exceptionnel d’aide aux communes et groupement de communes pour le développement de leur patrimoine ainsi que leurs équipements structurants, culturels et sportifs (aide à la restauration du patrimoine non protégé).

AUTORISE le maire à signer tous les documents s’y rapportant.

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Décision n°2009-R1 : création d’une régie temporaire de recettes pour l’activité grimpe d’arbres
Signature d’un contrat de maîtrise d’œuvre pour la restauration de la voûte de la nef de l’église avec Monsieur POUYES pour un montant de 6 000 euros HT soit 7 176 euros TTC,
Signature d’un contrat de maîtrise d’œuvre pour l’élément avant-projet (dossier de demande de subvention) relatif à l’enfouissement des réseaux route de Maison Blanche (de l’intersection avec la rue de la Porte Dorée à l’intersection avec la rue de la Gripière) avec le bureau d’études STUR pour un montant de 1 560 euros Ht soit 1 865,76 euros TTC.

QUESTIONS DIVERSES

Madame GRIGNON est heureuse d’annoncer que Stéphanie BUCHER a réussi avec succès son examen professionnel d’adjoint administratif de 1ère classe.
Les travaux de restauration du mur du cimetière commenceront d’ici la fin de l’année.

La commune participe depuis trois ans au Festival Jazz à toute heure. Monsieur JOST a assisté à la réunion de bilan. L’édition 2010 commence à se préparer et les communes sont invitées à faire connaitre leur positionnement sur le renouvellement de l’opération et le montant de la subvention. Madame GRIGNON propose de participer au Festival annuellement ou une année sur deux (en démarrant par une année accueillant le Festival). 

vote :
· 3 (dont 1 vote par procuration) pour une participation chaque année au Festival avec une subvention de 3000 euros,

· 12 (dont 4 votes par procuration) pour une participation et versement d’une subvention de 3000 euros une année sur deux

· 1 contre ces deux propositions, Monsieur GUILLAUT, pour les mêmes raisons que déjà exprimées, le montant de la subvention attribuée à Jazz à toute heure étant estimée disproportionnée par rapport aux subventions aux associations lévissiennes. 
L’association sera donc informée que la commune participera et subventionnera une année sur deux le Festival Jazz à toute heure et qu’en 2010 la commune sera donc candidate à l’accueil du Festival. 

Madame RIBAULT fait remarquer qu’elle a constaté qu’une personne à Girouard laisse en permanence ses poubelles sur le trottoir.

Monsieur VANDEWALLE informe les membres du Conseil Municipal :

· Que le regroupement des communes en intercommunalités devrait, selon Monsieur LARCHER, être rendu obligatoire en 2011 ou 2012 à l’échelle de très grands périmètres. Concernant Lévis-Saint-Nom, l’intercommunalité pourrait couvrir l’intégralité du territoire Sud Yvelines de Gambais à l’ouest à St Rémy les Chevreuse à l’est jusqu’aux communes de l’actuelle communauté de communes constituée autour d’Ablis au Sud.

· De l’avis de l’ARCEP qui s’est prononcé en faveur de la libre concurrence pour le haut débit, ce qui signifie que le déploiement de la fibre optique dans les communes rurales comme Lévis devra très probablement être réalisé sous maîtrise d’ouvrage publique. Monsieur Vandewalle précise qu’il proposera au Conseil général d’étudier la mise en place d’un dispositif d’aide pour le déploiement de la fibre optique.

Monsieur JOST rappelle que la Fête de l’Automne aura lieu le 19 septembre prochain et présente le programme de la journée. Le Forum des associations se tiendra le samedi 5 septembre.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 35
Affiché le 7 juillet 2009
